Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 19238 du role 
Inscrit le l er fevrier 2005 


Audience publiaue du 10 octobre 2005 

Recours forme par 
Monsieur Luxembourg 
contre 

un bulletin d’impot emis par le bureau d'imposition 
Luxembourg 6 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 19238 du role, deposee le l er fevrier 2005 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur ingenieur technicien, demeurant a L-..., 
tendant a la reformation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1999, emis a son 
egard par le bureau d'imposition Luxembourg 6 le 21 juillet 2004; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 2 mai 2005; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 6 mai 2005 
par Monsieur ...; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Monsieur le delegue 
du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique 
du 21 septembre 2005. 


Suite au depot par Monsieur ..., prequalifie, de sa declaration pour l’impot sur le 
revenu de l’annee 1999, le bureau d’imposition Luxembourg 6 de la section personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
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designe par le « bureau d'imposition », adressa, concemant la fixation de la cote d’impot sur 
le revenu due par Monsieur ... pour l’annee 1999, le 18 juin 2004 a ce dernier une 
information que « le bureau d'imposition derogera a votre declaration sur les points 
suivants : - Voir projet d’imposition annexe ». 

Monsieur ... soumit au bureau d'imposition ses observations et son « disaccord » par 
rapport a ce projet d’imposition par courrier recommande du 29 juin 2004. 

Le bureau d'imposition emit le 21 juillet 2004 a l’egard de Monsieur ... un bulletin de 
l’impot sur le revenu pour l’annee 1999 retenant les bases d’imposition et cote d’impot due 
telles que renseignees dans le projet d’imposition du 18 juin 2004. 

Sa reclamation du 27 juillet 2004 a l’encontre de ce bulletin d’impot n’ayant pas ete 
toisee par une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes, Monsieur 
... a introduit, par requete deposee le l er fevrier 2005, un recours contentieux a l’encontre 
dudit bulletin de l’impot sur le revenu du 21 juillet 2004. 

Lors des plaidoiries a l’audience, le demandeur a, avant le rapport du juge-rapporteur, 
sounds au tribunal un « memoire complementaire » en arguant qu’il devrait etre re$u par le 
tribunal non pas en tant que memoire supplementaire mais en tant que « demande en 
injonction de production du dossier administrate », au motif que le bureau d'imposition 
n’aurait pas depose au greffe le dossier fiscal en cause. 

Alors meme que le demandeur considere sa « demande en injonction de production 
du dossier administrate » comine demande nouvelle, il n’en reste pas moins qu’en presence 
d’une procedure ecrite impliquant que toute demande doit etre formee par la voie ecrite 
ensemble la disposition fonnelle de l’article 7, alinea l er de la loi precitee du 21 juin 1999, 
au voeu duquel « il ne pourra y avoir plus de deux memoires de la part de chaque partie, y 
compris la requete introductive », l’ecrit en cause du demandeur doit etre qualifie de 
troisieme memoire depose a la suite de la requete introductive et du memoire en replique et 
done en violation dudit article 7, alinea l er . Il s’ensuit que le troisieme memoire depose a 
l’audience doit etre ecartee des debats. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », et de l’article 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
dirige contre un bulletin d’impot sur le revenu en cas de silence du directeur durant plus de 
six mois suite a une reclamation dument introduite par le contribuable. Le tribunal a partant 
competence pour connaitre du recours en reformation dirige contre le bulletin d’impot sur le 
revenu du 21 juillet 2004. 

A travers sa requete, le demandeur soumet d’abord, dans le cadre du recours en 
reformation introduit, une demande d’annulation du bulletin d’impot entrepris pour non- 
respect de la procedure d’imposition et plus particulierement du paragraphe 205 (3) AO et il 
conclut ensuite a la reformation du meme bulletin en renvoyant « aux motifs comme etablis 
par lui moyennant sa reclamation ref. : P -2904/1 deposee le 28.07.2004 et par son courrier 
P-2904 du 29.06.2004 - cf. : pieces No 2 et 4 - ainsi comme aux montants tels que 
mentionnes a la declaration pour I’impdt sur le revenu de I’annee 1999 deposee au bureau 
d'imposition Luxembourg 6 le 20.12.2001 y compris les pieces justificatives annexees ». 

Le delegue du gouvernement souleve le moyen d’irrecevabilite de la demande de 
reformation pour libelle obscur en faisant valoir qu’en renvoyant simplement a ses courriers 
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anterieurs, le demandeur s’en remettrait au tribunal non seulement pour trouver les mo yens 
du recours, mais egalement pour rechercher la modification qu’il est demande d’apporter a la 
decision entreprise, etant donne que la soi-disante motivation du courrier du 29 juin 2004 
serait inutilisable puisqu’elle se limiterait a renvoyer aux montants declares « sans me me les 
comparer aux conclusions provisoires du controle de la declaration ». 

Au voeu de 1’ article l ei de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives, la requete introductive doit contenir 
notamment « / ’expose sommaire des faits et des moyens invoques ». 

En l’espece, il y a lieu de constater que la requete introductive deposee le l er fevrier 
2005 ne comporte au-dela du renvoi ci-avant cite aucun developpement propre quant aux 
bases d’ imposition dont la reformation est sollicitee et que la reclamation du demandeur du 
27 juillet 2004 se confine egalement a renvoyer son destinataire a la « note de disaccord 
quant au projet d ’imposition sur le revenu » du 29 juin 2004, entrainant que ce dernier 
courrier du demandeur a l’adresse du bureau d’imposition constitue le seul document cense 
developper les moyens a l’appui de la demande en reformation contenue dans la requete 
introductive. 

Or, force est de constater que ledit courrier du 29 juin 2004 comporte comme seule 
argumentation un tableau designant les postes contestes du projet d’imposition et les 
montants en cause, ainsi que les numeros des lignes de sa declaration d’impot et des annexes 
auxquels il renvoie, mais ne contient aucun autre developpement tendant a expliciter 
l’origine et la justification des montants par lui indiques dans ledit courrier et a contester les 
montants divergents du projet d’imposition, de maniere que le tribunal ainsi que le delegue 
du gouvernement n’ont pas ete mis en mesure d’apprehender l’etat actuel des bases 
d’imposition contestees, 1’ argumentation du demandeur quant au bien-fonde des bases par 
lui avancees et le contenu de sa demande en reformation du bulletin entrepris. 

Cette conclusion n’est pas ebranlee par le defaut, par ailleurs largement critique par le 
demandeur, de la part du bureau d'imposition de deposer le dossier fiscal pertinent au greffe 
du tribunal administratif en confonnite avec 1’ article 8 (5) de la loi previsee du 21 juin 1999, 
etant donne que 1’ execution ou non de cette obligation par 1’ administration visee ne dispense 
pas l’auteur d’un recours de deposer une requete confonne aux exigences de l’article l er de 
la loi previsee du 21 juin 1999 et comportant un expose comprehensible des faits et moyens, 
ainsi que l’indication de l’objet de la demande. 

Il s’ensuit que le recours sous analyse encourt l’irrecevabilite en ce qui concerne la 
demande en reformation du bulletin d’impot entrepris et n’est recevable que dans les limites 
de la demande en annulation du bulletin d’impot litigieux fondee sur le paragraphe 205 (3) 
AO. 


Le demandeur reproche au bureau d’imposition d’ avoir contrevenu au but du 
paragraphe 205 (3) AO tendant «au respect du contradictoire et a la garantie d’un debat 
eclaire et prealable entre le contribuable et le responsable du bureau d'imposition 
competent avant me me remission du bulletin d’impot » en ce que le projet d’imposition du 
18 juin 2004 ne renseignerait aucun detail quant aux points sur lesquels le bureau 
d'imposition envisageait de s’ecarter de sa declaration et que le prepose du bureau 
d'imposition se serait oppose a tout « entretien verbal » avec lui. 

Le paragraphe 205 (3) AO dispose que : « Wenn von der Steuererkldrung 
abgewichen werden soil, sind dem Steuerpflichtigen die Punkte, in denen eine wesentliche 
Abweichung zu seinen Ungunsten in Frage kommt, zur vorherigen Ausserung mitzuteilen ». 
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Cette disposition met en substance a charge du bureau d’imposition, prealablement a 
remission du bulletin d’impot, une obligation positive de communication des elements au 
sujet desquels il decide de ne pas s’en tenir a la declaration du contribuable, pour autant que 
ces elements represented une « wesentliche Abweichung » en defaveur du contribuable par 
rapport a sa declaration. 

Le paragraphe 205 (3) AO constitue une application du principe general du droit pour 
le contribuable d’etre entendu par le bureau d’imposition (« Anspruch auf Gehor »), tel qu’il 
resulte du paragraphe 204 (1) AO. L’application de ce principe general a pour consequence 
que sans une consultation appropriee du contribuable, il n’est pas possible d’asseoir 
correctement l’obligation (iscalc du contribuable compte tenu de sa situation patrimoniale. 

En l’espece, le bureau d’imposition a soumis, en conformite avec le paragraphe 205 
(3) AO, par courrier du 18 juin 2004 au demandeur a travers un projet d’imposition les bases 
d’imposition desquelles il entendait s’ecarter de la declaration pour l’impot sur le revenu de 
l’annee 1999. S’il est vrai que les renseignements communiques par ce biais ne comportent 
pas un examen detaille des redressements indiques, il n’en reste pas moins que ledit projet 
d’imposition comporte l’indication de l’ensemble des bases d’imposition relevantes pour la 
fixation de l’impot sur le revenu ensemble une indication des chefs de revenus et depenses 
vises par les redressements, de maniere qu’en l’espece, le demandeur, necessairement 
conscient des pieces anterieurement par lui soumises au bureau d'imposition, etait mis en 
mesure de deceler les points sur lesquels le bureau d’imposition n’entendait pas suivre les 
indications de sa declaration d’impot. S’y ajoute que le demandeur a pu user de son droit a 
faire valoir son point de vue a travers sa lettre du 29 juin 2004 a travers laquelle il a pris 
position sans alleguer une impossibilite de comprehension et sans formuler une demande 
d’infonnations complementaires sur ce point. Au-dela d’une telle prise de position ecrite, le 
contribuable ne dispose pas d’un droit a obtenir dans toute hypothese un entretien oral avec 
une personne responsable du bureau d'imposition (BECKER-RIEWALD-KOCH, 
Abgabenordnung, 9 e edit. 1965, ad § 204, Anm. 6 (4)). Dans la mesure ou le demandeur ne 
fait pas valoir de circonstances specifiques de nature a rendre un entretien oral indispensable 
afin de voir le principe du contradictoire respecte, son moyen tire du non-respect du 
paragraphe 205 (3) AO laisse d’etre fonde. 

Il s’ensuit que, n’etant pas fonde dans sa seule demande recevable, le recours sous 
analyse est a rejeter. 

La demande en allocation d’une indemnite de procedure formulee par le demandeur 
est a rejeter, alors que les conditions legales afferentes ne se trouvent pas reunies en l’espece. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 

declare le recours irrecevable en ce qui concerne la demande en reformation du 
bulletin d’impot entrepris, 

regoit le recours en reformation en la forme dans les limites de la demande en 
annulation du bulletin d’impot litigieux fondee sur le paragraphe 205 (3) AO, 
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au fond, le declare non justifie et en deboute, 

rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure formulee par le 
demandeur, 

condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 

M. Schroeder, premier juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 10 octobre 2005 par le vice-president en presence de 
M. Legille, greffier. 

s. Legille s. Campill 
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